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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Patrick Lussi 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission ad hoc du personnel de l’Etat, présidée par Mme Anne-
Marie von Arx-Vernon, a étudié la P 1535-A, munie de 14 906 signatures 
déposées le 21 avril 2005 et objet d’un premier rapport le 5 septembre 2006, 
lors de sa séance du mardi 4 octobre 2011. 

Le procès-verbal a été scrupuleusement tenu par M. Guy Chevallet et je 
l’en remercie vivement. 

Relevons d’emblée qu’après plus d’une année d’interruption (dernière 
séance le 22 octobre 2010) la commission a dû se réunir pour prendre une 
décision en raison du délai. L’ordre du jour mentionnait : 

Le délai pour rapporter (art 194 LRGC – 2 ans) échoit le 17 décembre 
2011. De ce fait, sans dépôt d’un rapport de commission d’ici le 
29 novembre 2011, la commission sera dessaisie de cet objet. 

Ce ne sont pas les propos, tenus en environ 10 minutes lors de cette 
séance et se résumant en quelques lignes sur le procès-verbal, qui permettent 



P 1535-B 2/18 

de saisir, de comprendre l’importance et le contexte de cette pétition 1535 
déposée contre le PL 9275, textes datant de la 55ème législature (novembre 
2001 à novembre 2005). 

Il est donc nécessaire de compulser les archives du Grand Conseil et de 
relever les textes à consulter. Chacun se souvient de cette période difficile et 
du contexte tendu entre le Conseil d’Etat et la fonction publique, ceci sur le 
fond des changements étudiés de la LPAC (B 5 05). En voici les pièces 
maîtresses : 

 
1. PL 9096 modifiant la loi générale relative au personnel de 

l’administration cantonale et des établissements publics médicaux 

Un premier texte est déposé par le groupe UDC, le PL 9096, en date du 
3 octobre 2003. Ce projet de loi a été abordé lors de la session 08 (mai 2004) 
– Séance 44 du 14.05.2004 à 20h45. Voici le début du texte de présentation 
issu du Mémorial : 

Le projet de loi qui vous est soumis ce soir est, en quelque sorte, un projet 
convivial puisqu’il n’a même pas fait l’objet de récriminations de la part des 
syndicats qui ont manifesté cet après-midi – j’en étais même étonné. Ce 
projet de loi vise à corriger un certain nombre d’anomalies incompatibles 
avec l’idée que l’on peut se faire d’une fonction publique moderne. Il y a 
trois mesures prévues dans ce projet de loi… 

Ce projet est renvoyé à la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat. 

 
2.  PL 9275 sur le personnel de l’administration cantonale 

Projet de loi déposé par le groupe Libéral et le groupe Radical le 27 avril 
2004. Lors de la session 08 (mai 2004) – Séance 40 du 13.05.2004 à 17h00, 
le projet de loi est renvoyé sans débat en commission. 

 
3.  P 1535 contre le projet de loi sur le personnel de l’administration 

cantonale 

Pétition, munies de 14 906 signatures, déposée le 21 avril 2005 par le 
Cartel Intersyndical du Personnel de l’Etat. La pétition a pour objet principal 
de dénoncer les objectifs du PL 9275, de s’y opposer en demandant le retrait 
de ce projet de loi. 

Pétition abordée par la Commission ad hoc du personnel de l’Etat lors de 
sa séance du 9 septembre 2005, séance consacrée à l’audition des 
pétitionnaires. 
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4.  RD 583 – Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le projet 
de modernisation du système d’évaluation de fonction 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le projet de 
modernisation du système d’évaluation des fonctions déposé le 4 mai 2005. 

Lors de la session 08 (mai 2005) – Séance 45 du 20.05.2005 à 15h00, le 
RD 583 est envoyé à la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat. 

 
5.  Rapport de la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat 

Le 5 septembre 2006, la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat 
dépose un long rapport de majorité réalisant la synthèse des : 

– PL 7526-C 

– PL 9096 

– PL 9275 

– P 1535 

– RD 583 

Ainsi que deux rapports de minorité. 

Rapport de majorité très détaillé et étoffé comportant 455 pages, auquel je 
ne peux que me reporter pour les détails.  

Mais, en relation avec l’objet du présent rapport, il faut préciser que 
dans sa séance du 1er septembre 2006, la Commission ad hoc sur le 
personnel de l’Etat a pris la décision de déposer la P 1535 sur le bureau 
du Grand Conseil (p. 192 du rapport). 

 
6.  PL 9904 du Conseil d’Etat modifiant la loi générale relative au 

personnel de l’administration cantonale et des établissements publics 
médicaux (LPAC) (B 5 05) 

Le 6 septembre 2006, soit 1 jour après de dépôt du rapport de la 
Commission ad hoc du personnel de l’Etat mentionné ci-dessus, le Conseil 
d’Etat dépose le PL 9904. 

Nous sommes dans la 56e législature – 1re année ! Lors de la session 11 
(septembre 2006) – Séance 52 du 21.09.2006 à 17h00, le PL 9904 est 
renvoyé à la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat sans débat. 

Il en faut pas oublier que le contexte social au sein de l’Etat est toujours 
tendu et que le Conseil d’Etat ne fait pas sien le PL 9275, objet de 
l’opposition du Cartel Intersyndical par la pétition 1535. Dans son PL 9904, 
le Conseil d’Etat propose deux modifications principales de la LPAC : le 
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licenciement facilité des collaborateurs de l’Etat de Genève ainsi que la 
délégation en matière de gestion du personnel. 

 
7.  Rapport de la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat sur le  

PL 9904 

Egalement, en 60 pages, ce rapport démontre un déblocage de la situation, 
les amendements proposés et acceptés lors des séances et surtout, en annexe, 
le Protocole d’accord entre le Conseil d’Etat et les organisations 
représentatives du personnel, signé le 13 septembre 2006 pour 2007. 
Egalement à consulter pour les détails. 

 
8.  Session du Grand Conseil des 22 et 23 mars 2007 

Lors de ces 2 jours de session, 2 décisions majeures et importantes ont été 
prises : 

1. Le 22 mars 2007, les PL 9275-A, PL 7526-D, PL 9096-A, P 1535-A 
et RD 583-A (un seul rapport pour tous les objets liés) sont ajournés 
sine die par le Grand Conseil. Le Grand Conseil accepte de traiter en 
urgence le PL 9904-A lors de sa séance du lendemain. 

2. Le PL 9904-A est adopté le 23 mars 2007 à l’unanimité (moins 
3 abstentions). Au cours du débat, plusieurs députés interviennent au 
sujet de la possibilité du retrait du PL 9275-A, PL contre lequel est 
déposée la pétition 1535 (voir débat du Mémorial de la séance du 
23 mars 2007). 

En résumé, le paquet des objets votés par la Commission ad hoc sur le 
personnel de l’Etat (PL 9275-A, PL 7526-D, PL 9096-A, P 1535-A,  
RD 583-A) est ajourné par le Grand Conseil au profit de la loi 9904 votée le 
23 mars 2007. 

La majorité ne peut que vous inciter à prendre également 
connaissance de la récapitulation du domaine RH fonction publique 
pour la législature 2005-2009 qui est jointe en annexe. 

 
9.  Evolutions lors de la législature actuelle 

Depuis cette décision du 23 mars 2007, la Commission ad hoc sur le 
personnel de l’Etat cesse de siéger. 

Lors de sa séance du 17 décembre 2009, le Grand Conseil décide de ne 
pas dissoudre la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat. 



5/18 P 1535-B 

Lors de cette même séance du 17 décembre 2009, le Grand Conseil 
renvoie les PL 9275-A, PL 7526-D, PL 9096-A, P 1535-A et RD 583-A à la 
Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat. 

Depuis cette décision, la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat a 
tenu 14 séances entre le 18 décembre 2009 et le 22 octobre 2010. 

Le travail effectué lors de ces 14 séances visait à apprécier les effets de la 
LPAC suite à l’adoption de la loi 9904. Plusieurs auditions ont été menées à 
ce sujet. 

Par contre, intrinsèquement, aucun des objets renvoyés le 17 décembre 
2009 n’a encore été abordé en ce qui concerne son contenu. 

La Commission, le 22 octobre 2010, a mis en suspens ses travaux en 
attendant un point de situation promis par le Conseil d’Etat. 

Ce point de situation fait l’objet de la lettre du Conseil d’Etat adressée à 
la Présidente de la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat en date du 
2 décembre 2010. Elle figure en annexe et il est nécessaire de la consulter 
pour saisir les motifs qui ont conduit la commission à ne pas reprendre ses 
travaux. 

Vu le délai de traitement prenant fin le 17 décembre 2011, la Commission 
ad hoc sur le personnel de l’Etat est convoquée le 11 novembre 2011 pour 
prendre une décision au sujet de la P 1535-A. 

 
Débat de la commission 

Le court débat porte essentiellement sur la décision à prendre, à savoir : 

– soit confirmer la décision du rapport P 1535-A, du 20 mai 2005 de 
renvoyer cette pétition sur le bureau du Grand-Conseil ;  

– soit de prendre la décision de renvoyer cette P 1535-A au Conseil 
d’Etat. 

Rappelons que la P 1535 s’oppose au PL 9275 et demande son retrait et 
que le PL 9275 n’est plus d’actualité : ses auteurs le savent vu qu’ils 
annoncent vouloir déposer, prochainement, un amendement général. 

La vétusté des modifications proposées dans le PL 9275 est surtout à 
mettre en rapport avec l’ensemble des modifications déjà réalisées par le 
Conseil d’Etat et celles en cours mentionnées dans la lettre du Conseil d’Etat 
adressée à la Présidente de la commission et qui figure en annexe. 
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En définitive, le vote devait départager entre un point de vue 
« dogmatique » :  

« Une pétition de peut pas imposer le retrait d’un PL déposé devant le 
Grand Conseil », elle doit être déposée sur le bureau du Grand Conseil ; 

et un autre « pragmatique » : 

Depuis le 23 mars 2007 la LPAC, par l’action du Conseil d’Etat, a 
considérablement évolué. Bien des aspects demandés dans le PL 9275 ont été 
écoutés et adaptés par le Conseil d’Etat au fil des années. Le PL 9275, dans 
son libellé actuel n’a plus de pertinence ni même un amendement vu les 
scories véhiculées dans son sillage. 

Durant les 14 séances de 2010, la Commission n’a étudié, discuté ou 
amendé aucun article du PL 9275.  

Bien que le sujet ait été rapidement abordé, les auteurs du PL 9275 n’ont 
pas désiré le retirer. 

Dans les faits, si le groupe Libéral et le groupe Radical entendent apporter 
des modifications complémentaires à la LPAC, un nouveau PL serait plus 
adéquat qu’un amendement général au PL 9275. 

 
Mis au vote par la Présidente, le renvoi de la Pétition 1535 au Conseil 

d’Etat donne le résultat suivant : 

Pour : 8 (2 S, 3 Ve, 1 UDC, 2 MCG) 

Contre : 6 (1 PDC, 2 R, 3 L) 

Abstention :  0  

 
La P 1535-A est renvoyée au Conseil d’Etat. 
 

 
Au vu de ce qui précède, la majorité de la Commission ad hoc sur le 

personnel de l’Etat vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, 
de renvoyer au Conseil d’Etat la P 1535-A. 

 
Annexes  

– Lettre du Conseil d’Etat du 2 décembre 2010 adressée à Mme la Présidente 
de la Commission ad hoc sur le personnel de l’Etat. 

– Récapitulation domaine RH fonction publique, législature 2005-2009. 
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Pétition 
(1535) 

contre le projet de loi sur le personnel de l’administration cantonale 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les personnes soussignées, travaillant dans la fonction publique 
genevoise, dans les établissements publics médicaux (HUG, Jolimont, 
Montana …), dans les institutions de droit public autonomes (Hospice 
Général, OCAS …) ainsi que dans les secteurs subventionnés (écoles de 
musique, FSASD, EMS, AGOER, FAS’e, GIAP …) sont concernées de 
manière directe ou indirecte par le projet de loi sur le personnel de 
l’administration cantonale (PL 9275) présenté par des députés de droite et de 
l’UDC au mois d’avril 2004. 

Elles constatent que les promoteurs de cette loi, sous couvert 
d’amélioration du fonctionnement de l’Etat, de la qualité des prestations, de 
la valorisation et de la motivation du personnel, visent purement et 
simplement la destruction du statut actuel de la fonction publique et du 
système salarial en vigueur. 

Elles refusent catégoriquement ce projet de loi qui : 

– définit l’Etat comme une entreprise de prestations soumise aux lois du 
marché; 

– abolit le statut de fonctionnaire pour toutes et tous et, par conséquent, 
supprime la nomination et toutes les protections contre le licenciement 
individuel et collectif; 

– sacralise l’individualisation des rapports de travail et la concurrence entre 
collègues; 

– supprime la grille salariale et tous les mécanismes salariaux actuels – 
augmentations annuelles (annuités), indexation automatique des salaires, 
prime de fidélité, allocation unique de vie chère – et instaure un système 
de salaire au mérite, basé sur le rendement, le conformisme et la 
soumission;  

– développe la mobilité forcée du personnel, non seulement au sein d’un 
département ou entre départements, mais aussi avec le secteur privé, 
ouvrant ainsi la voie à la privatisation de pans entiers des services publics; 
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– flexibilise à outrance les horaires et les conditions de travail, au mépris de 
la santé et de la vie privée et sociale des salarié-e-s; 

– élimine toute une série de dispositions acquises de haute lutte existant 
dans le statut actuel, notamment : non licenciement d’une femme 
enceinte, non licenciement pour fait syndical, suppression d’un poste et 
reclassement, recours contre les sanctions disciplinaires, etc.; 

– prône la conclusion de conventions collectives de travail 8CCT) par 
domaines d’activités et par métiers, extrêmement limitées dans leur 
contenu, provoquant ainsi la division et la précarisation du personnel de la 
fonction publique et du secteur subventionné; 

– vise à aligner les conditions de travail et de salaire du personnel de la 
fonction publique et du secteur subventionné sur les conditions 
défavorables en vigueur dans les entreprises; et, de ce fait, annule les 
références que le personnel et les organisations du secteur privé peuvent 
utiliser pour avancer leurs revendications; 

– prépare à travers la possibilité de licenciements collectifs, le 
démantèlement des services publics et la dégradation, voire la 
suppression, des prestations qui sont dues à la population, en matière 
notamment d’enseignement, de santé et d’assurances sociales. 

– Remet en cause l’existence même des caisses publiques de retraite (CIA, 
CEH). 

Par ailleurs, les personnes soussignées ont pris acte de l’opposition de 
l’ensemble du Conseil d’Etat à ce projet de loi, opposition annoncées aux 
organisations du personnel à plusieurs reprises. 

 

 

N.B. : 15015 signatures 
Cartel Intersyndical du 
personnel de l’Etat et du 
secteur subventionné 
Case postale 1765 
1227 Carouge 
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Date de dépôt : 29 novembre 2011 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

« La donna è mobile ». La Commission ad hoc aussi. Le rapporteur 
s’adapte, en devenant de majoritaire minoritaire. 

Dans sa séance du 1er septembre 2006 1, ladite commission avait décidé de 
déposer sur le Bureau du Grand Conseil la P 1535 par 9 voix (2 UDC, 3 L, 
2 R, 2 PDC) contre 5 (2 Ve, 3 S), avec une abstention (1 MCG), après avoir 
refusé de la renvoyer au Conseil d’Etat par 6 voix pour (1 MCG, 2 Ve, 3 S) 
contre 9 (2 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC). Rappel : cette pétition s’opposait au 
PL 9275 qui est toujours soumis à l’examen de la commission ad hoc, dans 
l’attente d’options annoncées par le Conseil d’Etat ou, à défaut, d’un 
amendement général annoncé par ses soutiens. 

Cinq ans plus tard, un représentant UDC change d’avis – ce n’était à 
l’évidence plus le même – et propose le renvoi de la P 1535 au Conseil 
d’Etat, sans la moindre justification, sans même une explication a minima, 
sinon par un souci de ménager la susceptibilité de ses auteurs.  

Peu lui chaut l’ancienneté du texte, voire son obsolescence. Peu lui 
importent les discussions qui depuis lors ont eu lieu entre la partie syndicale 
et le Conseil d’Etat, et donc le fait que le but de la pétition a été atteint.  

Au moins, le reproche du changement de position ne s’adresse ni aux 
socialistes, ni aux verts, ni aux libéraux-radicaux.  

Bref, entre ceux qui craignent de froisser les signataires de la pétition  
– moins nombreux au demeurant que les citoyens pétitionnaires favorables au 
maintien du latin en 9ème année Harmos – et ceux qui considèrent que les 
automnes passés depuis le dépôt de cette pétition, en avril 2005, ont vu les 
feuilles des marronniers de la Treille se froisser à sept reprises et en tirent les 

                                                           
1 Cf. PL 9275-A, PL 7526-A, PL 9096-A, P 1536-A, RD 583-A, pp. 191-192. 
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conséquences, peu de passion argumentative, mais un désaccord sur la façon 
de liquider le passé.  

Mais probablement plus encore sur celui d’envisager l’avenir de la 
fonction publique genevoise. Gageons que le jour venu, il sera plus question 
d’intérêts particulier pour les premiers et général pour les seconds que de 
bienséance.  

Pour l’heure, une neutralité active comme la sagesse, compte tenu des 
éléments rappelés ci-dessus, devraient porter à déposer ce rapport sur le 
Bureau du Grand Conseil.  




